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Discussion générale : MM, Dburand-Réville, Guy La Chambre, Discussion d'une question orale avec débat. 


ministre d'Etat chargé des relations avec les Etals associés; Ber 
hard Chochoy, président de la commission de la reconstruction; M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Maurice Lemaire, ministre du logement et de la reconstruction. question orale avec début suivante : 

» citi » TÉS ( x orn: ocho — 0 y » + , 
Proposition de résolution de M. Bernard Chochoy. M. Bernard M. Durand-Réville demande à M. le président du conseil: 
Chochoy, — Adoption. i 

4° Si le Gouvernement français compte, en raison des condi- 


| 
| 


tions nouvelles de ses relations avec Le Vietiminh, procéder 4 


3. — Dépôt de rapports (p. 2052). 
l'évaluation des domimages de guerre subis pur des biens fran- 





— Dépôt d'un avis 9052 | 
4. Dépôt d'un avis lp. 2052), cais en zone viet, et quels sont les moyens qu'i dispose 
5. — Règloment de l'ordre du jour (p. 2052). à mettre en œuvre pour arriver à cette fin 

2 a) Quel est le rythme de Hiquidation des dossiers de 
domimages instruits jusqu'à présent en zone sous contrôle fran- 
çais et combien il faudra de temps, à ce rythme, pour hquider 

PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, FERMER Os CRERNTS RUCOURES . | 
, » b) Quelles sont les dispositions que le Gouvernement compte 
vice-président. prendre pour mettre fin à cetle situation; 


c) Combien de dossiers de dommages ont ét 


d'Indochine en France, combien ont été admis, évalus et 
utilisés, combien, par contre, ont été arrétés par le idini- 
nistrations centrales et retournés en Indochine : 

4? Quel est le critere que sf propose de retenir le CrOUNET. 
nement pour déterminer les dornmages qui pourront donner 


PROCES-VERBAL lieu à réparations, et quelles sont les justifications que Île 


Gouvernement est en mesure de donner au Parlement de ce 


tronsfcrés 


La séance est ouverte à quinze heures dix muutes. 


 Ÿ 





M. le président. Le procès-verbal de Ja précédente séance critère ; 
a été affiché et distribué. 4° Quelle est la politique du Gouvernement concernant le 
IH n'y a pas d'observation ?.. transfert, sur d'autres territoires de l'Union française (France 
11 { puble d'« tre 


Le procès-verbal est adopté. métropolitaine comprise), des dornmage 


*X «1 89 
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relenus au bénélice des sinistres francais d'indochine, du fait | sous notre contrôle, n'est méme pas pleinement Valable en 


soit de la guerre, sont de Ja rébellion; 

9 Ni le Gouvernement à l'intention de favoriser Pinstalation 
d'Européens ou de Vietnamiens résidant jusqu'à présent en 
Padochine et désireux de quitter ce territoire de FUnion fran 
cuise pour s'établir dans d'autres territoires de celle-ci: quelles 


dispositions le Gouvernement compte prendre pour favoriser 
le te Îl4 nigrationis 
La question a été transmise à M. le ministre d'Etat chargé 
des resations a les Etats associe 
Avant d'ouvriz Ja d ission générale, je dois faire connaître 
1 Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
OT TET | iécref ininant, en 4 alité de commissaires du 
[EE ‘ t il hi 
Poui ter M. le minist l'Etat chargé d relalior iVé 
les Etats associ . 
MM. Christian Valeani lninistrateur n chef de la France 
doultre-1ner, 
] en Bousquet 1 trateur en chef de la Franes 
l il ii 
Fr te M t li i- tré l loger nt et le 1 FeCols- 
tructron 
MM. Holand Cadet, directeur d dommages de guerre 


' 
Valette, administrateur civil à la direction du budget, 
ommunications, 


La parole est à M. Durand Révile, 

M. Durand-Révilie. \i irs les ministres, mesdames, 7mes- 

sieur<, si je m'avais adressé à M, le président du conseil Ja 

debat, qu'a ia date du 31 août dernier, 
t 


question orale, avec 
onseil de Ja République, concer- 


ja de posé sur le bureau dun 


haut les conditions d'application en Indochine de la législation 

ir les dommages de guerre, c'est qu'il m'était apparu que les 
«l reences de vues dont, au demeurant, je vous entretiendrai 
tout à l'heure, qui se sont élevées entre les deux départements 
ministériels les plus directement intéressés par ce probléme, le 
iinistere des relations avec les Etats associés d'une part, et 
le ministère du logement et de Ja reconstruction d'autre part, 


rendaient indispensable un arbitrage du chef du Gouvernement, 
Avant de développer cette quesüon orale, qu'il me soit permis 
d'exprimer tres mplement [a gratitude que j'ai aux deux 
responsables des départements ministéri IS intéressés d'avoir 
bien voulu accepter d'étre présents aujourd’hui pour m'en- 
tendre, 

Ma question orale avant été transmise par la présidence du 
conseil à M, le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, j'espère, dans ces conditions, que ce dernier est 
aujourd'hui en mesure de prendre, au nom du Gouvermerment €t 
ho pas au nom de son seul département, des engagements 
precis, susceplibles de calmer quelque peu Fiaquiétude de nos 
compatriotes d'Indochine qui ont, à juste titre, le droit de se 
plaindre des retards considérables, dans certains cas, on rh 
dire inadmissibles, constatés dans Flindermnisation des dom- 
images qu'ils out subis et dont, pour la plupart, ils attendent 
depuis des années la réparation, formellement promise cepen 
dant par le Parlement à cette catégorie de sinistrés. 

Leurs revendications ne vous apparaîtront-elles pas légitimes, 
mesdames, Inessieurs, quand vous saurez qu'après la répartition 
des crédits de l'exercice 1954 la proportion des règlements effec- 
tués aux sinistrés d'Indochine par rapport au total des doim- 
mages civils atteindra à peine 15 p. 100, alors qu'elle dépasse, 
heureusernent, 50 p. 100 en métropole pour la reconstruction 
des immeubles et KO p. 100 pour la reconstruction industrielle, 
alors, d'autre part, qu'elle atteint &5 p. 100 en Tunisie ? 

En quoi, je vous le demande, ont-ils mérité ce traitement 
de défaveur, ces hommes de chez nous, ces hommes que Lyau- 
tey qualifiait de « Français majorés », parce qu'ils avaient 
choisi d'aller gagner leur vie dans nos territoires lointains en 
participant, chacun dans le domaine qui Jui était propre, au 
rayonnement du génie de notre pays dans les terres d'outre- 
er sur lesquelles la République avait fait flotter le drapeau 
de notre pays ? 

Pour expliquer ces retards, vous avez invoqué, monsieur le 
ministre d'Etat, je le sais, notamment dans une lettre du 
24 août 1954 adressée à notre collègue, M. Jean Médecin, député- 
maire de Nice, dont ce dernier a bien voulu m'autoriser à faire 
état, vous avez invoqué entre autres causes l'impossibilité pour 
votre administration d'effectuer sur place les vérifications 
requises chaque fois que le dommage a été occasionné en 
zone d'inséeurité et mainteniet en zone reconnue vietminh. 

Cette explication, qui ne saurait, bien entendu, justifier les 
retards enregistrés dans les zones demeurées constamment 








ce qui concerne les dommages subis dans les zones d'insécurité, 
En effet, la loi fondamentale de 196 rendue applicable en 
Bilochine stipulait dans son article 27 qu'en la matière tout 
moven de preuve, tnême par Simple présomption, est admis 
pour établir la réalité et Fimportance des dommages, 

Les lémoignages écrits où oraux, les photographies aériennes 
ou autres inovens de preuve auraient done dû suffire, à défaut 
de véritication sur place, impossible, matériellement, à effec- 
tuer, 

Mon intention, d’ailleurs, n'est pas de formuler ici de 
Vaines ICCHIMIRAUONS SUF Ce Qui aurait pu étre fait et qui ne 
l'a pas été, mais de vous amener à préciser, monsieur le 
ministre d'Etat, les dispositions que vous comptez prendre pour 
redresser une situation de nature à faire douter de la parole 
de la France, à compromettre ce qui peut encore être sauvé, 
peut-etre de certaines de nos positions dans les Etats associés 
et à décourager, en tout cas, de nonvelles entreprises lointaines, 
certains de nos compatriotes les plus qualifiés pour s'y adonner 

I'umporte d'abord de régler les dossiers qui n'ont été objet 
d'aucune contestation de Ja part des départements intéressés 
sur l'origine de ces dommages et qui sont, bien qu'en nombre 
restreint, bloqués à l'heure actuelle au ministère du logement 
et de Ja 1econstraction sous le pretexti que, bien qu'ils soient 
en ordre, 1] importe, { 


1 


avant de les régler comme le ministire 
est en etat de le faire, qu'une solution d'ensemble soit aloptée 
pour tous les sinistrés d'Indochine, 

IL importe ensuite de faire en sorte que les dommages 
concernant les biens situés dans les réxions restées sous 
contrôle des autorités Vieltnamiennes, carmbodgiennes et Lao- 
liennes, soient réglés dans les plus brefs délais possible, 

J'ai enregistré à cet égard, avee satisfaction, qu'une cireu- 
laire du 24% octobre 1954 du délégué des dormmages de guerre 
à Saigon avait demandé aux sinistrés agricoles de se tenir 
prêts à apporter leur concours à la commission de vérification 
des dominages qui doit fonctionner incessamment — n'est-il 
pas vrai? — dans la zone Sud. Monsieur le ministre d'Etat, 
vous voudrez bien me laisser le crédit de penser que cette si 
heureuse circulaire à peut-être aussi un peu, à son origine, 
l'intervention que j'avais l'intention de faire à ce sujet. 

IL serait souhaitable que des négociations s'engagent égale- 
ment avee le Viet-Minh, si cela n'a pas encore été fait, pour 
obtenir les facilités nécessaires de déplacement pour les fonce 
tionnaires français qui seraient chargés officiellement de la 
véritication des dommages dans la zone Nord, ainsi que pour 
les représentants des entreprises intéressées, 

Oh! il n'apparait pas que les représentants de la France en 
Indochine aient pris encore toutes dispositions à cet égard, Le 
bruit a bien couru que le haut fonctionnaire qui occupait 
encore, tout récemment, le poste de directeur des dommages 
de guerre à Saigon, serait envoyé à cet effet en mission spéciale 
par M. Saintenv, mais aucune information officielle n'est venue 
encore le confirmer, 

Le Conseil de la République apprécierait certainement, mon- 
sieur le ministre, d'être tenu au courant des pourparlers qui 
ont pu être engagés en vue du règlement de cette question. 

En admettant qu'un accord franco-vietminh intervienne à ce 
sujet, j'aimerais aussi savoir si l'administration dispose loca- 
lerment des moyens techniques, des moyens en personnel néces- 
saires pour grocéder aux évaluations dans des délais, mettons 
raisonnables, 

Des renseignements que j'ai pu recueillir il semble résulter, 
en effet, que le service des dommages de guerre d'Indochine 
n'a jamais, sauf rares exceptions, disposé des techniciens qui 
eussent Êté nécessaires pour mener à bien la tâche qui lui était 
dévolue, et les movens semblent aussi lui faire défaut puisque, 
dans la circulaire que je citais tout à l'heure, il est demandé, 
ce qui est tout de même assez paradoxal, aux sinistrés agri- 
coles d'assurer eux-imêrnes le transport de la commission de 
vérification. 

Je souhaiterais obtenir dé vous, monsieur le ministre, l'assu- 
rance que le service chargé de la vérification des dossiers, de 
l'évaluation des dommages et de l'indemnisation des sinistrés 
sera très rapidement doté du personnel compétent et des 
moyens techniques indispensables à la poursuite de leur täche 
dans des conditions satisfaisantes de célérité, 

Il ne faudrait pas, de toute façon, que cette vérification des 
dommages en zone vietminh fût une nouvelle cause de retard 
dans le réglement des indemnités. 

Il est douteux que le gouvernement du Vietminh accorde 
toutes les autorisations nécessaires, Nous savons, par les infor- 
inations que vous nous avez apportées, monsieur le ministre 
d'Etat, les difficultés que vous rencontrez, les difficultés mêmes 
que la commission de contrôle rencontre à opérer les vérifica- 
tions auxquelles elle est habilitée, Si ces autorisations, comme 
c'est à craindre, ne peuvent pas être obtenues, il importe en 
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aise, Y compris la métropole elle-même, des indemuités pour contrepartie les demandes de transfert de dommages pour être 
commages @6 gU6rr( subi me Ido chine. I est indispensable investis en Afrique occidentale française pouvaient étre auto- 
que nous achons exactemen quelle est à cet égard id poli- risées dans la limite de 3500 millions de francs pa an. Or, 
que du Gouvernement. depuis 1947, monsieur le ministre, le quart seulement, vous 
Le lécret du 27 septembre 1947, qui à rendu applicable en entendez bien, Je qu ar des tran-ferts qui auraient pu étre 
Indochine la loi du 2S octobre 1946, a prévu, en son article 31, effectués dans le cadre de cette réglementation ont été autorisés, 
la possibilité, pour les sinistrés d'Indochine, de demander le ce pl peer que de nombreuses demandes, émanant en particulier 
transfert de leurs dommages de guerre dans d'autres parties d’industriels d'Indochine avant transféré leur activité dans le 
de L'Union française, hr er de la fédération de l'Afrique occidentale francaise, 
l'outefois, jusqu'en 1251, monsieur le ministre, le haut attendent vainement une réponse du Gouvernement. 
commissariat de France en Indochine s'est A lérmatiquerment N'y a-t-il pas là, monsieur le ministre, une oecasion. que 
opposé à ces transferts, Puis, 1 a bien voulu les autoriser, mais nous ne voudrions pas manquer, de favoriser la reconstitution 
ous réserve cependant que chaque sinistré effectue une partie en Afrique des réalisations francaises d’Indochine ? 
de sa reconstruction sur place, st bien que la plupart des sinis- % L 
l és, en raison de l'obligation qui leur a été IT pOS4 e. ont dû tela En à alhiete 4 lem ander au Gouvernement, wir prif a uer- 
envisager de reconstruire en même temps en Indochine et hors micre parle de Ina que on orale, sil avait l'intention de 
d'Indochine, Or, un nouveau conflit s'est encore élevé à ce favoriser les projets de ceux des Français d'Indochine et méme 
uet entre le ministère de la reconstruction et celui des Etats ds cerlains Vietnatniens conquis à notre civilisation qui souhai- 
associés, le premier refusant d'examiner les dossiers des sinis- tent pouvoir reporter sur d'autres territoires francais Factiviié 
trés, mème lorsqu'ils lui étaient transmis avec la garantie que qu'ils von! se trouve: parfois dans lunpossihihte d cxercer, 
ces dossiers n'avaient pas été exploités pour la reconstruction en parlüculer daës Le Nord Vieliam. La France met à La se 
en ladochine, parce qu'il entend procéder, comme en France, posihon au gouvernement vietnamien ae SAIZOi les crédits tres 
à l'examen total de la situation de chaque sinistré et exige, inporlants en vue de redonner au pays unie cerlaine prosperie. 
pour cela, d'être mis en possession de la totalité des dossiers Des dizaines de millions rŸ prasires ont ueja ele accoruces pour 
du sinistré pour pourvoir procéder à leur étude, à une rééva- la construction d'une cité universilaire, d'autres attributions 
luation des dommages, an contrôle des acomples versés, même doivent suivie en vue de là création d'un port martine et 
i ces acomptes l'ont été, en Indochine, pour une reconstruc- d'un aéroport. Celle aclion est sans doute nécessaire el au 
in effectuée sur place. Conseil de la République, inonsieur le ministre chargé des 
5 Se “Bin Te relations avec les Elats associés, nous appuierons de tout notre 
Lu mini tère chargé des relations ave: les ri associés 
Free y de a ne S e2 “ur et à une très forte majorité, Sinon à l'unanimité, es 
1 1! (it son cote, « { les doss] S rei ius eh nd tt hi n1é il { la ns * sens dont vo 1s êtes EL romoteur 
qui ont fait l'objet d'éx luations sur place et ‘d tra VOISÉS sis les sde AR TT Re promoteur. 
pr la reconstruction en Indochine, sur le budget de ce dépar- cependant, si l'on trouve des fonds pour ces réalisations, qui 
tement, pes tuent une partie des dommages absolument indé- risquent malheureusement d'ici quelques années d'êtie suh- 
pendemte de celle dont le ministère du logement et de la mergées par la miairee extrème-crientale, ne peut-on en trouver 
reconstruction doit s'oceuper pour la reconstruction hors FIndo- également pour indemniset équiltablement des dommages de 
chine, IH n'accepte, dans ces conditions, de transmettre à Paris guerre où de 1ébellion qu'ils ont subis nus compatriotes d'In- 
que les dossiers destinés à être exploités en France pour Ja dochine dont beaucoup ne demandent qu'à aller, grace aux 
ù reconstruction hors d'Indochine. moyens dont ils pourraient ainsi disposer à nouve au, travaiiler 

? De ce conflit aussi forme] résulte, mesdames, messieurs, une Le r- ET. ri terres sur lesquelles flotte également 

lérose totale de dossiers qui dorment en principe à jamais RE - 
«i, avec moi, vous he désirez pas nous aider à les réveiller. Je ne puis pas ne pas évoquer à celte occasion Fefficace 
D semble que ce soit le ministère des relations avee les contribution — et quand je dis l'efficace contribution, vous 
Etats associés qui ait, en l'occurrence, raison. Est-il bien néces- jugerez du caractère mesuré de mon qualilicatif — qu'ont, 
saire, en effet, de procéder à une double étude des dossiers après 1850, apportée à l'admirable développement de notre Aigé- 
‘7 ‘ > *: : rie les Alsaciens-Lorrains. dont le gouvernement d'alors avait 
qui risque d'aboulir à des conflits d'évaluation qui, en tout ñ sl'installati l'autre ? de la Médite 
état de cause, seraient bien difficiles à résoudre ? Une telle avorisé l'installation sur l'autre rive de la Méditerranée. 
querelle à eu, en tout cas, pour effet regrettable de retarder Le règlement rapide des indemnités auxquelles les Français 
des transferts qui jinvoqgue le témoignage de mes collègues d'Indochine ont un droit incontestable leur donnerait de ruée 
représentant les territoires d'outre-mer dans cet assemblée — la possibilité d'aller déployer dans nos territoires africains 
sppgrnet pu s'ermaployer fort utilement à la mise en valeur de l'énergie, le courage, Fintelligence, dont ils ont fourni tant de 
nos territoires de l'Union française, L'intérêt que présenterail preuves en Extrème-Orient, car on peut bien dire que la réus- 
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site francaise en Indochine est vraiment le meilleur exemple 
qui peut être donné au monde des réussites de la colonisation 


francaise 


Que le Gouvernement témoigne, nne fois de plu ( la ss 
constance, du dynarmisine auquel depuis quatre mois il nous 
a accoutumés en faisant en sorte que le mail (E teint 


nos compatriotes d'Indochine, et qui be peut nous laisser indif- 
férents, soit ainsi la source, le ferment d'un renouveau pour c4 
qui restera d’une Union française, peut-être diminuée en éten- 
lue, mais renforcée par la sotidarité eflicace qui se sera si 
(Apr ui eoments 71 yauche (lu 


mnauilestée dans So!) sein 


centre et à droils 


M. le président. La parole est à M le moinistie d'Etot, cha 
lations avec les Etats as<ocics 


{ LE. Vu 
ht ] 


M. Guy La Chambre, sinistre d'Elal. cha yt [4 relalions 

ec les Etats assoc Mesdarnes, mnt il M. le <séhateur 
burand-Réville m'a, en premier heu, demand si Le Gouvert 

nacnt cotnpte, én raison di ‘nidition nouvel: «le Ü 

eclations avec le Vietminbh, procéder à l'évaluation dé torn 
mages de guerre subis par Îles biens français en zone viet 
t quels sont les movens qu il se dispos mettre pour arriver 


à cette fin ». 

Le déiégué général de li République f 
Viet-Nam a approché les autorités de la repubhque 
cratique du  Viel-Nain pour leur demander dans qelles 
conmhlions l'évaluation des dommages CPIOUVES dans les zone 
précédemment incontrôlées pourrait être effectuée, Le ministre 
des affaires étrangères du Vietminb, M Pharm Van Dong, sa 
opposer de fin de non-recevoir, à demandé une Jettre expli 
cative à ce sujet et, notamment, la Histe des bien 
nécessilant une expertise, J'ai donné des instructions au ser- 
vice des domimages de guerre à Saigon pour que ces re! 
gnements iunmnéchatement fournis à M. Saintenv. 
soit, les difficultés que l'on 
résoudre ce problème doivent être rarmenées 
réglement de l'ensemble des dorm- 
ertitu li (RATE {" En 
{ 


dermo- 


sSulent 
Quoi qu'il en 
rencontrer pour 
à leur juste proportion. Le 
mages indochinois ne peut dépendre de Fin 
encore sur les donunages réellement subis pal les biens 
çais situés dans les zones précédemment incontrôlées 


En effet, Je 


HOUTTA en'OoTrc 


pro lemme ne ce po e pr itiquern nt que pou 


lormmages subis dans la province du nord Viet-Naim et da le 
movenoes €6t hauts régions du Tonkin La 1: pa Litu des 
dommages entre Je ri et le tre Vici-Nam a ét 

ment de deux tiers r Je tre et 4 un tiers ur Je noi 


a plus de difticulté d'accès et f n'y a d'ail 
Jalhals eu de zone total imetit Ho trülce, 
Dans le Nord, la grande majorité des dommag ont € u 
dans la zone de Haïphong, Hanoï et Nam-Ioh où ni Te 
trées les grandes entreprises industriel! 

Dans cette zone, mis à part q iwlques lormrn 


1 


Ja erande majorité des évaluations à pu étre effect 


Dans le Sud, il n'y 
leurs pratiquement 


1: ‘] rt di () L pe Celles qui resteratent en U=} Û 
dans la zon: l'Hainhoncs pou it l'étre vant le 17 

de nolre départ de tte vill Mon departen ta do ‘ 
ircetru { ms f Pro | | 1= e t » 1 la (1 t tic d d if » 


de guerre à Saison, Seules se trouve en deho le celle zone, 


conne entrepri le quelque importan RO Po, 1 
Papeteries d'Indochine el les charbonna le Du Î u où 
d'ailleurs on avait eu accès en 1917-104K 


il ce trouve d'ai leurs ane le: d ssiers de ci 
importantes ont pu être instruits à partir de documents détenus 


par ces sociétés et de témoignages, de photographies atriennes, 
Les deux prenneres 0 éles, Papeteries (} I! }0) hine et 
S. I. F, A., sont depuis le début de 1953 transfér au li 
tèére de Ja reconstruction: la troisième, Charbonnages de D 
Trieu, a été transmise à mon département pour véritica i 
ävant l'envoi du dossier au ministère de la reconstruction. 


lommages agricoles des movennes et haules 


Restent donc les 1 
| iudrait 


régions pour lesquels 1! 
Viet-Minh, des facilités 

En ce qui concerne ces dommages eux-mêmes, ils ne peuvent 
en aucun cas faire l'objet place. Le pro- 
bléme est de déterminer l'importance des éléments 
bles. Si l'on considère que la loi interdit le transfer 
les éléments attachés au sol et des dommaves partiels, il ne 
resle que les éléments immodiliers, les instruments d'exploi- 
lation, le cheptel à indemniser. | 


obtenir des autorisatio! lu 


le cali uler po 1! ] s [lis hotis= d'expi | é 


de reconstitution sui 


Ces évaluations peuvent être faite d'une facon dsSsez appro- 
chée par les méthodes forfaitaires : référence à des immeuble 
lype, appréciation forfaitaire de l'import e du cheptel et des 


éléments d'exploitation en fonction de l'étendue de la jo 


i 
Mi 


lation et de son rendement moven de la derniére année nor- 
inale, I est en outre possible que le versement de l'ir ô 
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exemple le cas des «hévéa-cultures» an sud Viet-Nam et au 
Cambodge et accessoirement de Ja riziculture dans l'Ouest 
cochinchinois, 

Dans ce cas, les reconstitutions sont effectuées par autofinan- 
cement, leur rythme précédant Jargement les possibilités du 
service des dorninages de guerre, tant en crédits disponibles 
qu'en movens de vérification, On peut considérer que prati- 
quernent « Fhévéa-culture » à reconstitué son potentiel d'avant 
guecre, alors que, dans bien des cas, l'évaluation des dom- 
images subis ne peut étre effectuée et que les payements 
restent partiels. 

Le travail qui reste à faire, dans ce domaine, est de verser 
Ja part de ces reconstitutions qui doivent étre prises en compte 
par le service des dommages de guerre pour donner lien à 
des remboursements ultérieurs, c'est-à-dire qu'il faut dresser 
de façon précise Ja créance des sinistrés, 

Dans Ja métropole, Ja pratique courante pour le rembourse- 
ent de lautofinancement est le règlement par titres, On peut 
concevoir l'extension de re système à lindochine, I n'a pas 
été étendu, Fannée dernitre à l'Indochine.… 


M. Durand-Réville. C'est d'ailleurs dommage parce que beau- 
coup de sinistrés auraient accepté le payement en titres dont 
ils auraient assuré eux-mêmes le nantissement, 


M. le ministre d'Etat. Me: services ont approché le minis'ére 
les finances et le iministere de la reconstruction pour obtenir 
leur accord. J'ai obtenu leur accord de principe et j'ai lieu 
d'espérer une autorisation d'émission de l'ordre de 5 milliards 
pour la pPr'etniere annee... 


M. Durand-Réville. re: bien! 


M. le ministre d'Etat. ..qui pourra être réservée à l'indochine 
au titre des autorisations d'émission prévues pour le prochain 
exercice. 

Dans d'autres cas, notamment pour les dommages agricoles 
au Nord Viet-Narn et d'une grade partie de la Cochinchige, les 
reconstitutions h'élaient ni possibles, ni souhaitables, Ces dos- 
siers devaient done faire l'objet de changements d'affectation 
et de transferts soit à Fintérieur de Findochine, soit hors 
d'ladochine, C'est dans ce domaine que les difficultés les plus 
grandes ont été rencontrées, L'abseoce d'un barème suffisam- 
ment délulé pour couvrir tous Les cas possibles à freiné les 
évaluations, Les possibilités locales offertes pour le remploi de 
ces dommages se Timitaient pratiquement à des reconstructions 
inmobhiliéres dans les grands ceutres et essentiellement à 
SAUGON. 

On peut constater à ce sujet que l'essor immobilier qui a 
modifie la physionomie de Saigon pendant ces dernières années 
el a permis de pallier, au moins en partie, la crise du logement 
a été financé par ces transferts, Mais les problèmes techniques 
poses pour traduire des dommages agricoles presque toujours 
partiels en dommages immobiliers étaient considérables, 

Par ailleurs, un certain nombre de sinistrés restaient incer- 
fuins quant à la destination finale à donner à leurs dommages. 
Plusieurs ont changé, à différentes reprises, d'intention et, 
aprés avoir déposé des dossiers de transfert à l'intérieur de 
Pidochine pour des reconstitutions immobilières à Saigon, <e 
sont ravisés-et ont demandé les transferts hors d'Imdochine, 


M. Durand-Réville, On les comprend un peut! 


M. le ministre d'Etat. Ce processus s'est accéléré dans la 
Inesure Où li conjoncture politique s'assombrissait, I est tou- 
tefois certain que, jusqu'en 1953, les crédits mis à la disposi- 
ton de Fadochine étaient inférieurs au volume des projets 
réalisables et, là aussi, les reconstitutions ont été freinées, 

En matiere industrielle, bien que le problème soit moins 
vaste parce que Findochine n'était que faiblement industrialisée, 
les difficultés techniques étaient encore plus considérables. 
Li aussi, où les reconstitutions sur place étaient possibles ou 
bien ne lélaient pas. Dans la plupart des cas ces reconstitu- 
ons onteu Heu: c'est le cas des cimenteries, des charbonnages 
du Tonkin, de la cotonnière de Nam-Dinh, de la distillerie d'In- 
dochine, des brasseries et glaciéres, Ceci pour ne citer que 
les exemples les plus importants, La plupart de ces entreprises 
Séluient Hmplantees dans le Nord-Viet-Nam, à haïphong et à 
Nam-Dinh où les circonstances offraieut à leur activité des pers- 
pectives particulièrement rentables, 

ces reconstitutions ont eu Tien dès 1947 et également par 
äutofinancement; les avances du Trésor avaient d'ailleurs été 
vonsenlies, en dehors de Ja législation des dommages de guerre 
et dès 1947, à ces entreprises pour leur permettre de reprendre 
leur activité, Ces avances, qui se montaicaot à 4.189 millions, 





ont dû ètre prises ultérieurement en compte par les services 
des dommages de guerre et transformées en acompte. Pour 
ces entreprises reconstiluées, dont le potentiel a souvent dépassé 
celui des crédits reçus au moment du éinistre, le prob'ème eret 
le même que pour les autres cultures, I faut fixer les frais 
exacts des sinistrés et déterminer à quel remboursement ils 
ont droit, 

Mais le probléme se complique sur le plan technique car Ja 
plupart des entreprises francaises au Toukin étaient fondées 
sur une main-d'œuvre abondante et à bon marché: elles ont 
dû, pour <e reconstituer, s'adapter aux circonstances nouvelles, 
c'est-à-dire se mécaniser., C'est par excellence le cas des char- 
bounages du Tonkin. Le problèine était done de savoir ce que 
représentaient par rapport à ces entreprises des techniques 
entiérement nouvelles, modernes €t mécanisées, Les entre- 
prises anciennes s'étaient trouvées de toute facon, méme # 
elles n'avaient pas été détruites, dépréciées et périmées tech- 
niquetnent, 

La solution de ce problème nécessitait des études précises 
dans chaque cas particulier, études qui ne sont pas encore arri- 
vées à leurs conclusions, Dans Fhypothèse où li reconstitution 
locale n'était pas possible, ce qui est le cas des entreprises 
signalées dans la première | ae à laquelle j'ai répondu, 
à savoir les papeteries Sifa, les charbonnages de Dong-Trieu, 
les difficultés d'évaluation restent les mêmes et il s'ajoute les 
problemes du transfert, Pratiquement, si les dommages indus- 
triels représentent, sur le plan financier, une fraction impor- 
tante de l'ensemble, ils ont l'avantage de se présenter sous ja 
forme d'un petit nombre de gros dossiers. 

Les plus importants de ceux qui n'ont pas donné Tieu à 
recons{Ututions locales sont déjà entre les mains du ministère 
de la reconstruction et du logement, La mise au point défini- 
tive des autres ne pourra s'effectuer que par des études détail- 
Jées pour chaqne cas précis. Ces études pourront étre faites 
à partir des documents rassemblés par les services techniques 
du ministère spécialisé, savoir celui de la reconstruction. Ts 
donneront Jieu à des reglements en titres, comme dans les 
conditions que j'ai indiquées précédemment pour Fe 
culture », 


hcvéa- 


Les « dommages » aux b'ens à usage professiongel ne posent 
pratiquement pas de problèmes, Le nombre des dossiers et leur 
importance sont relativement minimes, Hs pourront étre régles 
sur place dans la limite des crédits disponibles, Le nombre 
des dossiers transférés hors d'Indochine s'établit de Ha facon 
suivante : 

Dossiers adressés au ministère de la reconstruction et dn 
logement: dossiers industriels, commerelaux, artisanaux  6t 
agricoles, 38; dossiers immobiliers: 108; dossiers jmimobiliers 
et biens à usage professionnels 133. 

Dossiers rejetés et retournés par le ministère de Ta reconstrur- 
tion: immeubles industriels, commeérehanux, artisanaux? 3 Hmo- 
bilier<: 7; mobiliers et biens d'usage professionnel: 41 dossiers 
admis, évalués et utilisés par le ministére de la reconstruction: 
AIS; dossiers vn instance: 107, 


La troisième question est ainsi libellée: « Quel est le critère 
que se propose de retenir le Gouvernement pour déterminer 
les dormimages qui pourront donner Heu à réparations, et 
quelles sont les justifications que le Gouvernement est en 
inesure de donner au Parlement de ce critère? » La loi du 
2S octobre 1916 prévoit, dans son arlele 73, comme vous Favez 
rappelé, que des décrets tixeront les conditions dans lesquelles 
eile s'appiique dans les territoires de l'Union francaise, Ce texte 
prévoit en outre que la réparation des dommages dans les 
territoires de F'Union sera assurée sur la base d'une sotidarié 
entre la France et les autres parties de l'Union française, Un 
décret du 27 septembre 1947 à appliqué à liudochine la loi 
du 28 octobre 1946. 

Il est bien évident que, dans l'esprit du législateur, les 
dommages dont on envisageait la réparation se situaient dans 
le passé et non dans l'avenir, comme ce fut le cas pour l'Indo- 
chine. Cette circonstance de fait à conduit à une controverse 
quant à l'interprétation à donner aux termes « faits de guerre » 
et su champ d'application exact de la loi de 1946. Pratique- 
ment, la question posée était de savoir si les dommages surve- 
nus postérieurement à la reddition arret du fait du Viet- 
Minh élaient ou non justiciables de la législation sur les dom- 
mages de guerre. Mon département s'est toujours attaché à 
démontrer qu'il était impossible, juridiquement et pratique- 
ment, de distinguer les dommages causés successivement à un 
mème bien par des auteurs différents, depuis l'occupation japo- 
haise jusqu'à l'armistice avec le Viet-Minh résultant des conven- 
tions de Genève. 

En fait, d'ailleurs, la loi de 1946 s'est appliquée, en Indo- 
chine, sans distinction d'origine pour les reconstitutions locales, 
dans la liruite des crédits inscrits chaque année dans le budget 


} 
$ 


Es 








7 


. m7. 


Ré he à; 


ES 








CPE 








| 
Ë 


DT CR NES 





Rs de 


nd RE LOS PE ah 4 à 


Dr 





Gb 





A An 4 


Bus 


der 





—_———_—@ —— — —— — _ te eee 


e cris 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE =  SEANCE M DECEMBRE 19 





extraordinaire du ministère de Ja reconstruction et du loge- 
ment à la rubrique « Participation de la métropole à la recons- 
truction des territoires d'outre-mer », 

I semble évident que, dans le domaine strictement juridique, 
Ja a doive S'appliquer à tous les dommages, quels qu'en 


coient les auteurs, survenus entre Je fe septembre 1939 et 
Jes différents armistices qui ont suivi la signature de la conven 


, 


Lon de Genève du 20 juillet 195%, 


M. Durand-Réville. C'est bien là le point de vue du Gouvel 
nement. 


M. le ministre d'Etat. J'ai tout lieu «de penser que mon collé 
gue M. Lemaire, ministre de la reconstruction, vous confirmera 
tout à l'heure cette interprétation, sur laquelle je crois savoir 
que nos deux services sont d'accord et qui ne serant pas col tes. 
iée par le ministère de la reconstruction, 


M. Durand-Réville. Tri bien! 


M. le ministre d'Etat. La difficulté actuelle réside dans le fait 
que la loi de 1946 est une loi de reconsüUtution dans liquelle 
les transferts doivent constituer seulement Fexceplon., Pans la 
Situation acluelle Ja majorité des dommages qui n'ont pas été 
réparés sur place devront au contraire donner Heu à transfert, 
On pourrait prétendre que l'impossibilité matérielle de recons- 
titution Jocale conduit à rendre la loi inapplicable, 


Sur le plan strictement juridique et s'agissant du problème 
des transferts, le décret du 27 septembre 1917 reproduit pure- 


ment et simplement les dispositions de Ta loi de 196. I en 


ré-ulte que, dès que l'autorisation de transfert est accordée, le 
sinistré à droit à la perception de Pindemnité de dommages de 
guerre, calculée comme elle est définie dans la loi. FH reste que 
l'administration dispose d'un pouvoir diserétionnaire pour aceor- 
der où refuser les transferts, Théoriquement, dans lhvpothese 
d'un refus, il reste au sini-tré la ressource: ou de [a reconsti- 
tution à Fidentique à laquelle il avait précédemment renoncé, 
ou de l'indemnité d'éviction. 

Dans le cas particulier de Findochine, le’premier terme 
J'alternative étant impraticable, Papplication de Ja loi revient, 
soit à accepter dans tous les cas des demandes de transfert, 
soit à appliquer l'indemnité d'évietion. La seconde formule 
est évidemment trop rigoureuse et la solution Sera à rechercher 
dans un aménageiment de Ja premicre, 


de 


J'aborde maintenant la quatrième question posée par M. Du- 
Tahd-Réville, Les reponses que Jar eu l'honneur de faire come 
hant les deux précédentes questions ont indique que le pro- 
bléme des dommages de guerre en Indochine devait etre 
« repensé » en termes de transferts en France ou dans u 
auire parte de l'Union francaise, 

La réponse à Ja dernière question définit notamment les 
conditions dans lesquelles ce problème pourra être résolu sui 
le plan régiementaie et technique. J'ai toutefois le devoir de 
souligner l'intérét que présente Ja possibilité d'orienter les 
Francais sin strés d'origine en Haidochine vers les secteurs ou 
l'emploi de leurs capitaux a le plus grand intérêt économique, 
politique et £5cial. 

Dans bien des cas, on peut considérer que ces transferts, 
œeomm: vous lindiquiez tout à l'heure, viendront reluver Les 
capitaux publics qui, de toute facon, auraient éfé demandés au 
Trésor. Les plans de développement économiques el sociaux des 
territoires d'outre-mer, financés par le F. EL D. FE. S. peuvent 
UWouver là un appoint précieux, On peut concevoir que le cri- 
tère essentiel auquel on se réferera pour accorder ou refuser 
un transfert résidera précisément dans l'intérèt que présentera 
le réemploi envisagé, 

Enfin, la question numéro 5 est ainsi bbellée: « Le Gouver- 
pement a-t-il l'intention de favoriser l'installation d Européens 
ou de Vielnamiens résidant jusqu'à present en Indochine et 
désireux de quitter ce territoire de FÜnion francaise pour s'éla- 
blir dans d’autres territoires de celle-ci ? Quelles dispositions 
Je Gouvernement compte-Lil prendre pour favoriser de telles 
migrations ? » 


A la suite des arrangements survenus à Genève. un certain 


nombre de Frincais ont exprimé le désiy de quitter le Nord 
Vietnam pour <e réinstaller, soit dans la métropole, soit dans 
un territoire d'outre-mer de FlUnion française, D'autres ont 
demandé à être renseignés sur les possibilités de réinstallation 
qui leur seraient offertes s'il leur paraissait un jour néces- 
saire de quifter Findochine. 

Le ministère des relations avec ies Etats associés. en accord 
avee Ja présidence du conseil, a donc p 
nistères de la France d'outre-mer, de 
publique et de la population, pour leur signaler qu'il était ne 


CCssalrce d etu lier IC « recase'netnt ) dans la hitir qu 1e ou d 


s contact avec les nu- 


1 
r,1 


r 
l'intérieur, de Ja sante 


également du gouvernemet 


Sud Viet-Namm 


nard Chochoy, 7: 
on el dés dormi jes 


M. le président. [à pui 


M. le président de la commission de la reconstruction. 


duinediatement, $s1 


né ditet le p' o 
le ministre d'Etat. 
M. le président. 1: 


M. le ministre d'Etat. Je 101 
4 
le président de la commission de la reconstruction. Ji 


M. le président. La pu 


M. Maurice Lemaire, 1,4 
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té faite hier soir apres la réunion de la conférence des 
président J'ai pensé en tout cas que, dans ce débat, je ne 


ferai pas figure de ce frein», car j'aimerais nueux — si l'on 
peut user d'age technique faire figure de double carbu- 
rateu e qui est plutôt dans ra Vocation, {Sourires.) Mais vous 
ivez bien voulu me dire, mon cher collègue, et j'en ai pris 


note, que pas mal de divergences existaient entre les deux 
nitui-tires elui di ; Etats associées d'une part, ct celui de m1 
reécon-truction d'autre part, en ce qui concerne Je réglement 
des dorminuves de guerre d'Indochine. 


Je ne cri pas que ces oppositions où ces divergences soient 
Vraluent de nature à nous inquiéter les uns ou Îles autres 


M. Durand-Réville, Tart rieux! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. \:115 
m'avez dit qu'il y avait des divergenres, je l'ai une fois de 
plus noté et je nr'appliquerai à les atténuer ou à les faire 
1) paraitre 


1 
1 


Avant mon avpart du ministère, j'avais Ge Ja per e - fn 
glein accord avec M. Guy La Charmbre faire une réunion 
technique sur ce sujet, Plusieurs réunions ont été tenues et, 
depui Inon retont l v à roi enaInes, nn nouvel examen 
tres approfondi a été poursuivi 


M. Durand-Réville., Vous vovez qu'il n'est pas fonjour- inuble 
de Venir au Sénat! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Sans 
doute, et je puis, à cette occasion, vous dire qne cela ne 
marche peut-être pas aussi bien que vous Je souhaitez, mais 
Ja: ali=s} al que Volls le Cralsre7., (Tres Lien! 


M. Dubin, Tres bien! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Vi: 
avez dit, en tout cas, qu'il v avait eu des retards inadmissibles. 
Ces retards inadimissibles seraient imputables au ministère de 
la reconstruelion, si j'ai bien compris votre propos. Vous 
évaluez à 13 p. 400 les dommages qui ont été régles, 17 mil- 
hards ont été versés jusqu'à présent aux sinistrés d'Indochine. 
Je suis bien que km monnaie a varié depuis la dévaluation de 
la piastre; mais, si lon ne tient pas compte ce ce fait, on 
peut considérer que les 87 p. 100 d'indermnités restant à verset 
représentent environ 100 milliards, 


Je crois pourtant pouvoir dire, d'après les quelques rensel. 
gnetments que je posséde et qui ont été pris aux meilleures 
SOUTCES, que le total crait infériu Uf à ce chittre, heure usement 
pour nous! 

Mon cher collègue, vous avez dit aussi que certains dossiers 
étaient bloqués dans les services du quai de Passy. I n'en est 
rien, Tous les dossiers en instance sont examinés dans les 
mêmes conditions, Aucune distinction n'est faite entre les 
dossiers d'Indochine et les dossiers métropolitains, Nous en 
parlerons d'ailleurs avant peu dans cette enceinte. Je n'attends 
pas de compliments particuliers dans ce domaine, mais les 
dossiers d'Indochine ne sont pas plus mal traités que les 
autres, 

Sur 400 dossiers, plus d'une centaine ont été réglés favorabie- 
ment, I s'agissait de transferts; évidemment, ces transferts 
n'ont pas été aussi importants que nous Faurions souhaité, 
mais Vous savez que, tout derniérement, I avait été question 
— par une mesure de sécurité purement temporaire de Jimiter 


es at nupies i JU P 100 du montant des évaluations à pproxtna- 
lives, 

Les crédits, avez-vous dit aussi, sont ridiculement faibles. Ts 
né sont pas ridiculement faibles, is sont faibles - vous en 


ivez donné la Sornme et ils paraissent avoir décru à parbr 
de 1952, 193 a marqué une régress'on sur ce point par rap- 
port à 1902 et 195$ élait à peu près équivalent à 1%553: 2,500 
millions, 

Mais, mon cher collègue, il faut se reporter à la situation 
où nous nous trouvions l'année dernière, I n'était pas très 
facile eu égard aux circonstances, pour les sénateurs, comme 
pour les députés, et pour le Gouvernement de proposer dans le 
budwet des crédits plus importants pour les reconstitutions de 
dommages de guerre. D'autre part, il ne faut pas oublier que 
si nous n'avons pas un budget séparé pour les sinistrés extra- 
métropolitains, les sommes qui leur sont destinées font Fobjet 
depuis le budget de 1954 d'une répartition entre les différents 
territoires, I ne me parait pas que des objections aient été pré- 
sentees à ce sujet — tout au moins je n'en ai aucun souvenir — 
par les membres du Conseil de la République, lorsque le bud- 
get a été discuté dans cette Assemblée. Cette ligne a done été 
votée et l'on aurait pu craindre qu'eile ne donne lieu à des 








déboires, ar la paix n'était pas signée et l'on éprouvait d'im- 
menses dflicultes, 

En somme, je ne plaide jet ni pour moi ni pour mes services, 
Nous voulons tout Sirnplement faire honnêtement notre metier, 
Nous avons une oi à appliquer, la loi du 28 octobre 196, 
el quant à moi, je n'en connais pas d'autre, Nous Fapphquons, 
La preuve que aous avons agi ainsi, c'est que, lorsque nous 
avons eu à opérer des transferts, Fapplication des fonds néces- 
saires s'est faite, non pas sur là ligne spéciale à l'Indochine, 
mais sur celle de là reconstrucüon tmmobilèére métropolitaine, 
On a prélevé ces fonds sur Ia dotation de titres de Ta Carec 
qui métal ouverte: 400 millions ont té utilisés de ce fait. 


Je suis le premier à ne pas considérer les sinistrés d'Indo- 
chine comme des sinistrés de deuxieme zone, Vous l'avez dit 
\ous-nème, et ceci et bien dans la Higne du Gouvernement: 
Ces sinistrés doivent être l'objet d'égards particuliers 


: 


En conclusion, je F'ai dit tout à l'heure, je vais m'emplorer 
a nie pris constituer Iiés SOPVICES O1 noi = le frein que votis 
supposez. Nous ällons « licher la pédale », I faudra délimiter 
les lignes de cette perspective que nous entrevosons, car I Y 
a des questions d'évaluation qui se posent. Elles ne sont ao 
toutes aussi simples que vous pourriez Je croire. Chaque 
que je mme suis penché sur un dossier de dommages de gucrre 
à transférer, j'at été conduit À un examen complexe, Cet exa- 
men, d'ailleurs, ne pouvait ètre que superticiel, çar on ne 
disposait la plupart du termps que de photos aériennes, Je vous 
avoue que, dans ces conditions, il était difficile d'évaluer Îles 
dommages survenus à des exploitations importantes, On voit 
bien que le toit de l'usine est crevé: on peut supposer qu'il 
v à des fers tordus., Mais il y a d'autres éléments et d'autres 
matières détériorées on disparues et qu'il n'était pas ti facile 
d'évaluer 


ons 


: 


C'est pourquoi on à pu croire que nous freinions le régle 
ment des sinistres, mnais nous sommes obligés d'appliquer non 
seulement Ja loi, mais les dispositions réglementaires. Si nous 
ne le faisions pas, NOUS Serioris coupables ü VOS VCUX, 


Je ne plaide pas Ja cau-<e des sinistrés d'Indochine; je Îles 
assure, non seulement de la Sollicitude, mais de Ja volonté du 
ministre et de ses services d'aboutir, dans le cadre de la loi, 
dans le cadre de là réglementation, qu'il faudra parfaire d'ail 
leurs, car elle est insuffisante. 

Je pense aussi aux humbles, à ceux qni ont suni des dome 
ages hnrmobilhiers, Ces dommages ont été regles d'une facon 
plus modeste, avec des laux inférieurs à ceux qui ont élé 
utilisés pour les sinistrés rmétropolitains, 

Voilà le genre de problèmes qui s'offre à nous. M. Guy La 
Chambre, moi-mèime +t, je puis le dire, le Gouvernement tout 
entier, essaierons de mettre un terne à ceile situation le plus 
rapidement possible, Si, cornme M. le ministre chargé des rela 
tions avec les Etats associés à bien voulu le dire, nous dispo- 
sons de titres, nous pourrons ruibiplier le nombre des règle- 
ments, Si les dossiers sont en état, si les expertises sont réelles 
et bien faites, je puis vous assurer que je ferai diligence, ainsi 
que des services intéressés, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite. 


M. Durand-Réville, Je dcriiande La pirol 5 


M. le président. La parole est à M Durand-Ré\ille, pour 
répondre à M. le ministre, 


M. Durand-Reville, Me-darnes, messieurs, à Fiscue de ce débat, 
je ue peux pas ne pas remercie M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés, d'une part, et M. le 
ministre du logement et de Ja reconstruction, d'autre part, de 
la très grande bonne volonté que j'ai sentie dans leur réponse, 
Sans doute nous ont-ils indiqué lun et Pautre qu'ils ne pou- 
vaient pas apporter des réponses précises à toutes les questions 
que nous nous sommes permis de leur poser. 

J'ai noté, d'une part, une affirmation essentielle dans la 
bouche des deux ministres, c'est que personne ne constestait 
l'application de la loi de 1946 pour tons les dommages, quelles 
qu'en soient la qualité ef l'origine, C'est un point essentiel et 
acquis. 

J'ai noté, d'autre part, que M. le ministre de la reconstruction 
a bien voulu nous as-urer que, dans son département, il allait 
se pencher personnellement sur ces dossiers d'Indochine, S'il 
pouvait consacrer un état-major plus important — en nombre, 
sinon en qualité, car ce serait sans doute impossible — à 
l'examen de ces dossiers, ij pourrait très certainement provo- 
quer cette accélération dont il souhaite être l'agent. 

C'est done avee beaucoup d'intérêt que je prends acte de 
cet engagement, Je suis persuadé qu'à l'occasion de la discus 
sion du budget du ministère de Ja reconstrucuon, M. ie mumistre 
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Or si de ces queique 150 milliard uxquels je faisais allusion 


tout à l'heure, on retranche les 30 p. 100 qui pourraient repré 


senter la part différée, soit 45 milliards, et les versements qui 
ont dejà été effectués depuis 1%M8, c'est -dire en tout 65 mil 
Jar on nt qu'il v aurait encore tuellement, en gros, 
Sn milliards à régler 

(E Gr, on a quel in tude quant au temps qu'il fau 
dra pour régler ces indermmi le dommages de guerre, Mon 
coll: Tr M. Durand-Réville. faisait tout à l'heure contiance au 
ministr lu loge nt et de la reconstruction afin que, dans le 
prochain budget, d SON iffisantes sotent prévues : pou] 
satisfa l ) tilé sortent lt reconsttutions., meme 
sous fort i Î i iger ! ir les sinistrés d'Ind 
ch 

Je el | ler | hiffre qu lui, est U ffi { 
celui [tit | Le Î le fascieul blen ontenant le pron - 
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}! et pa lou x A 1 qu qu li l'etrs 
jnquiets quant à Ja d 


M. Durand-Revilie. | den ucle 


M. le président de la commission de la reconstruction. 


prévoir pour l'indemnisation, S5 milliards restent à régler et 
2,20) mulltor nt prévus au budget de 1955; cela n'est certa 
héement pas à la mesure des besoins qui t été soulignés tout 
à l'heur: 

Je r« pol drai maintenant d'un mot à M. le ministre di Etats 
ASSOCIÉS, QUI 4 parlé d'une formule de réglement qui pourrait 
peut-être étre retenue, j'imagine, par le ministre du logement 
et de la reconstruction du fat qu est bien dans son fascicule 
bleu que nous trouvons les crédits inscrits, 


Vous avez fait allusion à une sorte d'indemnité d'évietion 
qui porterait sur 30 p. 100 de l'indemnité due, Or, j'imagine 
que vous né Vous êtes pas référé, monsieur Je ministre des 
États associés, aux dispositions de Findemnité d'éviction telle 
qu'elle est définie par la loi de 1957 que j'ai eu l'honneur de 
rapporter devant cette Assemblée et que, par conséquent, 7e 
connais bien 

Cette  indemmnil d'évichion est a léfinie: 30 p. 100 
servis sous forme de rente Viagére aux sinistrés, I n'est don: 


question d'une indemnité servie sous forme de capital. 


pas 


S'il S'agissait de servir une rente aux sinistrés francais 
d'Indochine, je crois qu'ils ne seraient pas nombreux à venir 
souscrire à la proposiÿon que tout à l'heure, timidement, vous 


aruculiez, 

Ce qui nous préoccupe, tout naturellement, c'est d'otlenir du 
Gouvernement, si ce n'est des engagements formels et précis, 
du moins des assurances quant à la facon dont 11 méemmisera 
ausst honorablement que possible des gens qui ne sont pas 


encore exclus, autant que je sache, de li communauté natio 
lhale, 
J'en arrive maintenant au cinquième alinéa de cette propo 


sition de résolution, qui est ainsi Conçu: 


« Lui demande de prendre toutes mesures utiles pour que 
la reconstitution des biens sinistrés soit réalisée dans les 
conditions les plus favorables, notamment par l'adoption d'une 
olitique de transfert avant pour but de faire servir le réta- 
Llissoent du potentiel détruit, dans le cadre d'une véritable 
rm ge d'aménagement économique des territoires métropo- 
itains et d'outre-mer de l'Union francaise, au renforcement de 
la cohésion de celle-ci, » 


Là, M. le ministre des Etats associés à une formule à laquelle 


je souscris entièrement. Il a dit que les transferts seraient 
surtout opérés en vertu de lintérèét du remploi envisagé; 


c'est tout à fait normal. D'ailleurs, cette formule rejoint, 
expruné d'une autre manière, ce que les auteurs de la propo- 
sition de résolution ont dit quand ils ont souligné que cette 
opération doit se faire dans le cadre d'une véritable politique 
d'aménagement économique, Il serait déraisonnable, par 
exemple, de demander demain au Gouvernement d'autoriser 


le transfert d'une industrie importante dans la région pari- 


sienne si cette pe mers devait soulever des problèmes de 
main-d'œuvre où de logement, H y a actuellement des départe- 
ments français ge ges équipés du point de vue des bâti- 
Inents disponibles du fait que, dans certaines régions, des 
industries ont périelité où même disparu. Il existe également 
des régions particulièrement bien desservies par les canaux 
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me men a —  — ——_ 


chemin de fer, Dans de nombreux départements, en trouva 
fous ces éléments pour- 
d'un transfert 
— pour donner à 
de la métro- 


ou le 
une main-d'œuvre qualifiée excellente, 
raient être utilement employés à l'occasion 
haturellement d'un transfert d'importance 
nouveau économique à certaines régions 
l'Union fra 


un& vie 


pole ou encore à des territoires de neaise, 

Je connais bien la pensée de M, le ministre du logement et 
de la reconstruction, qui vient encore ‘de s'exprimer dans un 
récent décret qui porte sa signature: politique d'aménagement 
du territoire, d’abord, après quoi, en fonction justement de 
l'aménagement économique, on pourra opérer ces transferts 
te not] ippelons de tous nos vœux non cher Durand- 
Réville 

Voilñ, me her Hlégues, tre brièvement ce que nous 


J'exprime le vœu que cette proposition de résolu- 
par notre Assemblée à Funanimité, Ainsi, nous 
iux Francais d'Indochine Ja solicitude que nous 


sotubhaito 
tion soit 


Inontrerions 


volce 


portons à des gens qui ont souffert et qui souffrent encore, en 
même temps que l'attention que nous leur portons. Je suis 
persuadé que ce sera pour eux, dermain, un réconfort que 
d'apprendre qu'une des deux Assemblées du Parlement ‘ran- 


} 


penchée sur leur sort. C« 


. Cette proposition de résolution 
aura au 4; un autre rmérilte: celui de 
1 


donner au Gouvernement 


Cals s est 


une indication précise sur la volonté du Parlement \pplaudrs- 
sement 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

Le Conseil de la République à adopté.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Rogier un rapport fait au 

non de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté 

pur l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 

iffectés aux dépenses du service juridique ét technique de la 
pour l'exercice 1953 (n° G noce 1954. 


presse 


IN, i 6e 


rapport sera imprimé sous le n° GS8 et distribué, 


J'ai reçu de M. Maroselli un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de Ja défense nationale, sur la proposition de lai, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à définir les condi- 
tions d'attribution des décorations dans l'ordre de a Légion 
d'honneur aux tmilitaires n'appartenant pas à l’armée active. 
(N° 567, année 1154.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° GS9 et distribué 


—- 4 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pinchard un avis, présenté 
au nom de la commission de la production industrielle, sur 


le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
institutions territoriales et régionales du Togo sous tutelle 
française, (N°5 598 et 673, 1954. 


annee 


sera imprimé sous le n° 


— $ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quei pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance précédemment fixée au jeudi # décerm 
bre, à quinze heures et demie: 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
pour l'exercice 1953 (I Services financiers). (N°* 652 et 661, 
le Ja cormmi tes finan- 


s'or 


année 1993, M. Paulv, rapporteur de Ja 
Ces.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'As-emblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectes aux dépenses dn 
service juridique et technique de la pres-e pour l'exercice 1955. 
(Nos 648 et 688, année 1954, M. 
mission des finances.) 


togier, rapporteur de la com 
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Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, Discussion de la proposition de lo piee pur l'Assemblée 
tendant à modifier L'article 3S du bvre I du code du travail. nationale, tendant à la création d'u unité interprofs nnel 
(N°* 483 et 655, année 1954, M. Julien Brunhex<, rapporteur de du cassis de Dijon, (N°* 546 et GTR, année 1954, M. Henri Maapoil, 
la commission des moyens de communication, des transports rapporteur de la commission des boisson 
ft «1 1iric Ê 
el du tourism } Discussioi le | proposition de loi dé] de (x c | 
Discussion du pi jet de loi, a lopti l Fa Asemilée ati nale, Rep bi [ue idopiies pal l’A seynble: onu tendant à plie. 
portant extension à l'Algérié de la loi validée du ivril 1942, miésiter la ] ofession de l ofesseut À jJuuo el dt jiu-jitsu et 
prohibant Ja conclusion de pactes sur le règlement des Indem- l'ouverture de salles destinées à l'enseignemnt de ces sport 
nités dues aux victimes d'accidents, Nes 467 el ONU, année de combat. (N°* 194, année 1992 0 et 6:33, année 1954, M. Jean 
1954, M. Vauthier, rapporteur de la commission de Fintérieur Bertaud, rapporteur de la com ion de léd tot liunale, 
(aduministration générale, départenie tale et communal Algé- de beaux-uit | port le la jeu et de ] 


rie).] 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
ir l'exécution des travaux géodésiques et topographiques en 
Algérie et la conservation des signaux, bornes et repères 
N°s 499 et 681, année 1954, M. Enjalbert, rapporteur de Ja com 
inission de l'intérieur (administrat générale, départementale 
communale, Algérie).] 


1 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la prise de rang de certains Inilitaires dans le premiel 
grade d'ofticier auquel us ont accès, (N°s 407 et OÙ, antte 
1954, M. de Montullé, rapporteur de la commission de la defense 
Hhationale.) 


Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale 
relatif au congé spécial pour exercice le Jonchons électives, 
NS LUS el so, annee 1954, M. de Montulle Fapportoni de la 


conuni-sion Ge Ja défense national 


/ 


Discussion du projet de loi, ad pte juil l'Assemblée national 
complétant lartücle 23 de la loi du 51 mars 192K, relative à 
recrutement de l'armée. IN°S 605 et 682. année 1054, M. Eté: 


rapporteur de la commission de la défense national 


Discussion de à proposition de loi, adoptée par lAssemblé 
hationale, tendant à compléter, en faveur des volontaires étran 
gers non naluralisés, la loi du 25 juin 1938 tecdant à metti 
à la disposition du ministre de là guerre un nouveau colin 
gent de croix de la Légion d'honneur destiné à récompenser 
les combattants vologtaires de la guerre LMAAGIS. (NS 565 et 
os, année 1954, M. Maroselli, rapporteur de fi commission di 

défense nationale.) 


4 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par FAssembié 
nationale, tendant à compléter Ja loi n° 4$S-11S5 du 22 juillet 
JMS, accordant des permissions spéciales aux soldats agricul- 
teurs, (N°5 214, 266 et 6x3, année 194, M. de Moutullé, roppor- 
leur de la commission de Ja défense nationale.) 


Dis us-':on de la proposit on de loi, adoptée pur l'Assembice 
nationale, tendant à définir les conditions d'attribution de 
décorations dans Fordre de Ja Légion d'honneur aux militaires 
h'appartenant pas à l'armée active, {N° 567 el 6N9, année 194 


‘ 


M. Maroselli, rapporteur de 13 commission de la défense natio- 
hale.) 

















hiscussion de la proposition de loi, adoptée par l'A tbe 
nationale, tendant à indemmniser les nmnmimercants, industriels et 
artisans Sinistrés de 1x perte de leur droit au bail (n° 395 et 
651, année 1454, M. Jozeau-Marigné, rapportent de la NNITTIIS 
«| d «li t " 


on de la reconstruction et { uorninas | Lier rt el AN 
de la commission des finances (M, Jean Bousch, rapporteur, 
et n° 642, année 1954, avis de la commission de la ju et de 
lcuislation cnitle rinmminelle et ntnet \! \ itluet ran 
porteu 

1) custom it li ju] l Liu dt li i plus Ï 11 | \ vrnblce 
halliohale, tt lutit à Proroger ] ul po ions de Particle 12 du 
cle t 7! 74 ll ) ] ernbre AL | Î la dl (it 
cé e form «dl Hier ce N° 649 rit { M Ver 
| | l] ill ] o!1 1h { | | n 
{ t pirni!t | CL € } 1 | 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Dutoit, 
Dupie, Ramelte el des membr 1 giolipn iuuniste, ter 
dant à aoviter le Gouvernement rder les droit ‘ 
laucre idimmi-tratifs et 16: , fol | ‘ 
services publics, ahclens combattants lp riés ou interni “te 
la Résistance €l anciens pri niers de guerre par Ï | du 
14 avril 1924, du 6 août 1958 et du 20 pltembre 1948 aux 
i nts de la $S TA Nat (| | ] fer f vt 
‘!6 LOSC ANIX otulaire e#) CTA\ i rot { Vo: 1x { 
i 1954, M. Dutoit rapportent de ] n «dl \et 

1 { 11 ut fr l l’ 

(l \ pri il oppo tion 

| rdre du t eut 

} ! ( demai le ] b F ju 

] ( éari es! levée, 

I ‘ est leite ‘ e hi ' 1 try qe? ute 

{, Durs teu du <e ‘ | { {er 1} he 


du Conseil de la République 


ti bi Moran h} 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPEBLIQUE 
LE 3 DECEMBRE 1954 


Applicalion des articles 52 et S35 du réglement ainsi concus:! 

u Art, S2, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui Le communique au Gourernement. 

« Les questions écrites doitent étre Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de Uers 
nommément désignés; elles ne peurent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul rninistre, » 


« Art, $3. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso: dans le mois qui suit celle publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mot 





« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus cidessus est convertie cn question orale si Son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de contersion., » 





INTERIEUR 


5569. — © décembre 1955. — M. Auguste Pinton demande à M, 16 
ministre de l'intérieur :-1, à l'occasion des adjudications publiques, 
les communes sont tenues d'exiger les pièces attestant que des 
“ntreprises sournis-jonnaires sont à jour de cotisations auprès des 
caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales on de congés 
pavés et, dans l'affirmative, en vertu de quelles dispositions, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5570. — 2 décembre 1951. — M. Albert Denvers exp: à M. 18 
ministre de la santé publique et de la population que les dispo-itions 
de Ja loi no 51-582 du 11 juin 19514 attribue une allocation mensustle 
aux bénéticiaires de l'A. M. G.; il lui demande s’il entre dans son 
intention de faire paraitre bientôt le règlement d'admini-tralion 
publique prévu à l'article 2 de cette loi, lequel article stipule que 
ledit réglement devra être publié dans ua dédi d'un mois à 
compler de ja promulgalion de la Loi 





Paris. — Imprimerie des Journaux offi:ieis. 31, quai Voltaire. 
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